
 

 

 

ANNEXE 13 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX PARIS EN LIGNE 

 

Article 1 - Mises 

Les concurrents, arbitres, organisateurs ou plus généralement les personnes ayant un lien avec  une 
compétition sportive inscrite au calendrier de la FFVoile et ouverte à des paris sportifs en ligne au 
sens de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne ne peuvent engager à titre personnel 
directement ou par personne interposée de mises sur des paris reposant sur une compétition ou une 
manifestation sportive, organisée ou autorisée par la fédération, dès lors qu’ils y sont intéressés 
directement ou indirectement, notamment du fait de leur participation ou d’un lien de quelque nature 
qu’il soit avec cette compétition. 

Cette interdiction porte sur les compétitions et manifestations sportives, organisées ou autorisées par 
la FFVoile, ainsi que sur tout type de résultats et toute phase de jeux correspondante ouverts aux 
paris sportifs en ligne par décision de l’Autorité de Régulation des Jeux En Ligne. 

Article 2 - Divulgation d’informations 

Toute personne visée à l’article 1 de la présente annexe ne peut communiquer à des tiers des 
informations privilégiées obtenues à l’occasion de sa profession ou de ses fonctions, et qui sont 
inconnues du public. 

Article 3 – Traitement informatisé de données à caractère personnel 

Afin de contrôler le respect de l’interdiction de parier et en vertu des articles R.131-37 et suivants du 
Code du Sport, la FFVoile pourra constituer un traitement informatisé de données à caractère 
personnel relatives aux acteurs des compétitions visées à l’article 1 de la présente annexe. 

Le traitement pourra porter sur des informations relatives à l’identité, la domiciliation et les 
compétitions pour lesquelles la personne est soumise à une interdiction de parier. 

En vue de la mise en œuvre d’une éventuelle procédure disciplinaire prévue à l’article 4, la FFVoile 
pourra demander à l’Autorité de régulation des jeux en ligne un rapprochement entre fichiers afin de 
contrôler le respect de l’interdiction de parier par les acteurs mentionnés à l’article 1. 

L’Autorité de régulation des jeux en ligne procèdera aux contrôles demandés par la FFVoile et 
l’informera en cas de méconnaissance de cette interdiction.  

Article 4 - Dispositions communes 

Toute violation des dispositions prévues aux articles 1 et 2 pourra entrainer des sanctions dans les 
conditions prévues par le règlement disciplinaire de la FFVoile. 

Pour les compétiteurs étrangers non licenciés de la FFVoile, toute violation de ces dispositions fera 
l’objet d’un rapport à la Fédération Internationale de Voile avec demande d’une procédure disciplinaire 
auprès de l’autorité compétente. 

 

 


